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Rocard, Delors, Kouchner : ils ne sont plus en grâce au Parti socialiste. Le premier a déplu par ses 
propos sur la réforme des retraites ; le second a surpris par son insistance à vouloir inscrire la 
référence judéo-chrétienne dans la Constitution européenne ; le dernier s'est trouvé isolé par ses 
prises de position sur la guerre contre l'Irak. L'un a paru se rapprocher de Raffarin, le second du 
Vatican et le troisième de George Bush. Horreur suprême. Ce sont pourtant de très anciens 
socialistes.  

Tous trois ont grandi par eux-mêmes : ce ne sont pas des " bébés Mitterrand ". Rocard a démarré à la 
SFIO, avec Pierre Mauroy, à un moment où tout jeune homme se précipitait au Parti communiste. 
Déjà la fascination pour l'extrême-gauche n'était pas son fort. Il a ensuite incarné la partie 
autogestionnaire du socialisme contre sa vision étatiste. Quand on parlait " nationalisations ", il les 
voyait à 51 pour la part publique. Déjà l'esprit de compromis contre l'esprit de rupture.  

Delors vient de la démocratie chrétienne. Il a cheminé vers les socialistes quand, à ses yeux, ceux-ci 
évoluaient vers la social-démocratie... Autre mot horrible ! Il a accompagné la déconfessionnalisation 
de la CFTC en 1964 et doit être bien triste aujourd'hui des relations PS-CFDT depuis le congrès de 
Dijon. 

Kouchner a fait un bref passage chez les étudiants communistes et en est vite revenu à moins qu'il 
n'en ait été exclu. Il a un côté libertaire et solidaire qui l'a fait parcourir le monde. Après beaucoup 
d'hésitations, il a rejoint le PS, quand il a vu que ce parti pouvait incarner le socialisme des libertés. Il 
ose ne pas opposer socialisme et libéralisme, par honnêteté, au nom du gouvernement auquel il a 
participé, et par conviction. Il est persuadé qu'il faut tourner la page du marxisme dans sa traduction 
simpliste. 

Le Parti socialiste doit-il se couper de ces trois hommes ou les laisser s'éloigner tranquillement ? Il y 
aurait grave danger.  

Tous trois restent des repères et des références pour beaucoup de Français. Rocard incarne une 
forme de vérité en politique, Delors représente la fidélité à notre engagement européen, Kouchner est 
à lui seul la générosité de la France dans le monde.  

Le premier est partie prenante du Comité mondial d'Ethique qui doit faire des suggestions au 
secrétaire général des Nations unies sur les grands problèmes du monde. Le second anime la 
fondation Notre Europe et est un inlassable avocat et ambassadeur de l'Union dans le monde. Le 
troisième vient de lancer cette folle idée de sécurité sociale mondiale pour qu'on ne meure plus du 
sida, de la tuberculose, de la malaria en Afrique et ailleurs. Leur réformisme se marie très bien avec 
leur utopie. 

Ils sont toujours capables de renouveler nos idées et il serait stupide de se couper d'eux. On a vu ce 
qu'il en coûtait de dire de quelqu'un qu'il était " usé et vieilli ". Le Parti socialiste doit continuer à 
profiter de leur réflexion et à entendre leurs propositions. On ne peut pas se déclarer réformiste en se 
levant tous les matins et taper sur la tête de ceux qui l'incarnent le mieux aux yeux des Depuis 1971 et 
grâce à l'intelligence politique, tactique et pratique de Mitterrand, le Parti socialiste est devenu le 
creuset de l'humanisme laïque, du christianisme social, de la République démocratique. Ces trois 
hommes-là représentent très bien cette synthèse. Il ne faut pas détruire cette construction. C'est notre 
social-démocratie à la française. Elle est née contre l'extrême-gauche, communiste à l'époque. Son 
relais, de facture trotskiste, cette fois, cherche à la détruire. Car l'extrême-gauche vote toujours à 
droite, en nous caricaturant, en nous culpabilisant, en nous dénigrant. 

Rocard, Delors, Kouchner font partie des bataillons de la résistance à cette attaque en règle. Je plaide 
pour la trêve, avant l'armistice et surtout la paix. Evidemment, on les accuse de vouloir se rapprocher 
du centre. Je rappelle cette phrase de François Mitterrand sur son concurrent de 1988 : " Chirac a 



commis l'erreur de laisser échapper le centre. Non pas le centre des appareils ou des partis, mais 
cette frange de notre électoral qui ne se reconnaît ni dans les extrêmes, ni dans les excès. Car 
personne ne songe à des renversements d'alliances. 

Pour tenir les deux bouts de la ficelle, il y a besoin de tout le monde. Et chacun doit s'y retrouver dans 
ce Parti socialiste sans lequel rien n'est possible. 
 
 
Réponse de Gérard Filoche : 

Il serait stupide de nous priver de nos électeurs ! 
Par Gérard Filoche, membre du BN du PS 

14 août 2003  

Bernard Poignant, dans le Nouvel Observateur du 7 au 13 août, entreprend un surprenant plaidoyer 
pour que le PS ne se "passe pas de Rocard, Delors et Kouchner". Il présente paradoxalement cette 
défense comme si c'était le PS qui voulait se "priver d'eux" : "L'un a paru se rapprocher de Raffarin, le 
second du Vatican, et le troisième de Georges Bush. Horreur suprême." Il précise : "Le parti socialiste 
doit continuer à profiter de leur réflexion et à entendre leurs propositions". Au nom du passé de ces 
hommes : "Rocard incarne une forme de vérité en politique, Delors la fidélité à notre engagement 
européen, Kouchner est à lui seul la générosité de la France dans le monde". Et au nom de leur 
présent : "le premier fait des suggestions au Secrétaire général des Nations unies sur les grands 
problèmes du monde... le second anime la fondation Notre Europe.. Le troisième vient de lancer l'idée 
folle de sécurité sociale mondiale..."Il conclut, après une attaque en règle contre l'extrême gauche, un 
regret sur les relations PS-CFDT depuis le congrès de Dijon : "On ne peut pas se déclarer réformiste 
en se levant tous les matins et taper sur la tête de ceux qui l'incarnent le mieux aux yeux des 
Français". Il y aurait selon lui, "grave danger à les laisser s'éloigner..." "Évidemment, on les accuse de 
se rapprocher du centre", mais il faudrait justement selon Bernard Poignant, "reconquérir cette frange 
de notre électorat qui ne se reconnaît ni dans les extrêmes, ni dans les excès". 

Certes ! Nul, au Parti socialiste, ne veut exclure, écarter, tenir en disgrâce, éloigner ou laisser 
s'éloigner quiconque, nul ne se résigne à se priver ne serait-ce que d'un seul de ces camarades, de 
ceux-là et de beaucoup d'autres ! Tout simplement parce que, comme toute la gauche, le Parti 
socialiste a besoin du maximum de forces, de personnalités pour renverser la situation issue du 21 
avril 2002, et battre la très dangereuse politique de Chirac-Raffarin-Fillon et du baron Seilliere.  

Mais pour cela, pour "garder tout le monde", il faut parler honnêtement et clairement sur le fond. Il faut 
donc afin, non pas de l'éloigner mais de le convaincre, avoir le courage de dire la vérité "à l'homme 
qui incarne une forme de vérité en politique" : "Michel Rocard, cesses de soutenir l'exécrable plan 
Fillon sur les retraites !" Non seulement cette attaque contre nos retraites a suscité un des plus grands 
mouvements sociaux de l'histoire de ce pays depuis 1936, 45, 68, 95, (et il faut quand même écouter 
la voix des millions de salariés et de grévistes qui ont manifesté de toutes leurs forces pendant de 
longs mois) mais il est injuste, infondé, et débouchera sur des inégalités encore plus grandes que 
celles qui existent aujourd'hui. La gauche n'aura de cesse pour revenir au pouvoir de répondre à la 
question : "- Allez-vous abroger les mesures Balladur et le plan Fillon ?" Le choix fait par Chirac-
Raffarin-Fillon est un choix de partage injuste des richesses au profit du capital et au détriment du 
travail, des salariés et des retraités. C'est ce qu'a dit unanimement le congrès de Dijon du PS : "C'est 
un choix de société". Ce n'était pas une expression utilisée au hasard : être pour ou contre le plan 
Fillon est un "choix de société", cent mille militants socialistes, toutes tendances confondues l'ont 
apprécié ainsi.  

Michel Rocard incarne-t-il une vérité à lui tout seul, contre tous ? Pourquoi pas ? Cela peut arriver. On 
peut tout à fait avoir raison seul contre son parti (sans me comparer, j'ai l'immodeste idée personnelle 
que j'ai eu raison en votant tout seul, à l'intérieur du Conseil national de décembre 2000, contre 
"l'inversion du calendrier" proposée par Lionel Jospin : mais je n'ai pas mené campagne publique 
ensuite contre la décision prise !). Mais si on incarne "une vérité", il y a manière de la faire entendre 
qui l'accrédite ou la discrédite. Ne doit-on pas dire à Michel Rocard que lorsqu'on a le poids 
médiatique d'un ancien ministre et d'un ancien Premier secrétaire, alors qu'il n'avait pas jugé 



nécessaire de défendre un point de vue aussi important dans le congrès, devant les militants, en 
période de contribution et de motion, qu'il n'est pas approprié de s'exprimer dans toutes les télévisions 
en pleine lutte sociale, à contre-pied de l'effort que fait le parti pour se faire entendre, en plein combat 
contre la droite ?  

C'est sans doute pourquoi il faut parler sur le fond également à Jacques Delors : il avait honnêtement 
renoncé à se présenter à l'élection présidentielle en 1995, estimant qu'il n'avait pas "une majorité pour 
sa politique". C'était vrai. Il n'a toujours pas une majorité à gauche pour soutenir le plan Fillon pas plus 
que Michel Rocard. Et la direction Chérèque, qu'il défend, est extrémement minoritaire dans le 
mouvement syndical, si ce n'est dans la Cfdt elle-même. Mais il n'en a pas davantage pour défendre 
un projet de constitution européenne ou s'inscrirait une référence judéo-chrétienne : des millions de 
défenseurs de la laïcité s'y opposent avec acharnement avec des principes légitimes hérités des 
origines de notre Pacte Républicain. Ce serait sûrement perdre de nombreux électeurs et pas 
seulement d'extrême gauche, mais du la frange modéré de notre électorat, justement.  

Enfin, Bernard Poignant choisit Bernard Kouchner pour dire : "à lui seul (décidément, NDR) il incarne 
la générosité de la France dans le monde"... juste au moment où il soutient l'odieuse guerre de l'ultra 
conservateur Bush en Irak, alors que, si la France a gagné du prestige, c'est pour s'y être opposée. Si 
le PS ne veut pas se couper de Kouchner, il veut légitimement se couper de toute ombre de soutien à 
Bush.  

Et c'est là qu'il y a un malaise dans la tribune de Bernard Poignant : parce que, certes, nous ne 
voulons "nous priver" de personne" et surtout pas d'anciens militants, élus, responsables, 
personnalités éminentes, mais pas au prix de n'importe de discours et de confusions qui nous feraient 
nous couper de la gauche et de nos électeurs. Il y a des millions de voix - qui nous ont manqué le 21 
avril 2002 - et qui sont en jeu derrière tout cela.  

Rocard, Delors, Kouchner sont et doivent rester socialistes : mais qu'est-ce que le socialisme sinon, 
aussi, le respect de la démocratie ? Comment être socialiste sans entendre le peuple de gauche ? Le 
21 avril 2002, il ne nous a pas demandé d'être moins socialistes mais davantage socialistes ! Il ne 
nous a pas demandé moins de retraites, moins de laïcité, et plus de soutien à Bush, mais au contraire 
d'être davantage contre la mondialisation libérale, pour une Europe sociale, démocratique, un meilleur 
partage des richesses.  

En conclusion, Bernard Poignant semble opposer le choix du congrès de Dijon (et ses concessions à 
l'extrême gauche, si on le comprend bien) et le choix d'écouter Rocard, Delors, Kouchner. Si c'est 
cela, le PS ne tire pas la leçon du 21 avril, la gauche est divisée de façon rédhibitoire entre une 
gauche modérée et une gauche radicale, la droite est assurée de rester au pouvoir de longues 
années !  

S'il s'agit de "tenir les deux bouts de la ficelle", selon une autre expression ultime de Bernard 
Poignant, il y a vraiment besoin de tout le monde à gauche face à Chirac-Raffarin. C'est absolument 
vrai et urgent, il faut l'unité de toute la gauche, sans exclusive, sans préalable, mais pour y arriver, le 
centre de gravité de cette nouvelle gauche n'est absolument pas celui des positions de Rocard, Delors 
et Kouchner. À eux de l'entendre et de ne pas se couper de cette réalité démocratique. 

 


